
L’abolition des crimes sans victime. La liberté de s’intoxiquer.


C’est un délit, d’après les lois, que d’acheter, détenir, ou consommer certains produits toxiques : c’est-à-dire que des actes en eux-mêmes inoffensifs pour les droits d’autrui, sont réprimés. 

La classification adoptée par ces lois est d’ailleurs pour le moins arbitraire, car qu’est-ce qu’une drogue, qu’est-ce qu’une substance toxique ? 

La plupart des plantes utilisées dans la médecine traditionnelles sont hautement toxiques. La caféine, la théine, peuvent conduire à des intoxications aiguës ; elles ont des doses létales avérées et des victimes enregistrées par les services médicaux et par la science. De même, d’après la science, l’alcool est d’abord et avant tout un poison nommé éthanol ; il est mortel à forte dose.

Le danger de la pénalisation

Interdire des actes qui ne nuisent pas directement aux droits d’autrui est cependant une erreur politique grave. Le législateur prononce une proscription verbale, mais demeurant tout à fait incapable d’en maintenir l’application stricte, il ne fait que déprécier la valeur générale de la loi. L’individu s’accoutume alors à violer les règlements, et il passe inévitablement d’une violation inférieure à une violation supérieure, comme l’a décrit très bien Benjamin Constant (Commentaire sur l’ouvrage de Filangieri, 1822, t. I, p. 50, 81, 144)

La démocratie n’est pas légitime quand elle sort de sa sphère. Que les deux tiers du pays, n’aimant pas l’absinthe, l’interdisent à l’autre tiers qui en consomme, c’est une tyrannie, malgré le respect des formes.

Dans les faits, la prohibition des substances réputées dangereuses comme l’alcool revient d’ailleurs à confondre abus et usage, et elle fait violence aux libertés les plus fondamentales. C’est une interdiction de production et de commerce, qui est une triple atteinte à la liberté individuelle, à la liberté du travail et à la propriété. Or rien ne justifie le sacrifice de ces principes, entérinés par la constitution, surtout pas la cause de la tempérance, qui est si peu servie par les lois de proscription.

Car depuis l’époque des différentes prohibitions aux États-Unis, depuis la première loi de mai 1851 dans l’État du Maine, les résultats sont clairs. La prohibition de l’alcool en Amérique du Nord a fait naître un commerce illégal très développé, aux allures peu rassurantes. Forcé de consommer de grandes quantités d’un coup, l’individu était poussé à l’abus et les cas d’ivrognerie s’accroissaient au lieu de diminuer. Dans les soirées élégantes, il était devenu de bon ton de servir des liqueurs prohibées, en lieu et place du champagne accoutumé. Dans un autre pays de réglementation forte, en Russie, au lieu de consommer comme autrefois, bien à l'abri, plus ou moins lentement, de l'alcool dans un cabaret, autour d'un bon poêle, le paysan l’absorbait désormais en toute hâte, en plein air, dans la rue. 

Tout cela sont des formes d’un paternalisme sans mandat, et de la plus hideuse sorte, car il a un effet débilisant et infantilisant plus terrible que l’alcool lui-même. Au lieu de vaincre le vice par l’éducation et la conviction, les prohibitionnistes font de la vertu une obligation, et dès lors elle n’est plus que de l’obéissance.

Les maux des substances toxiques. L’exemple de l’alcool.

Les méfaits des drogues, le danger des substances toxiques, est très réel. Mais aussi, c’est un problème trop sérieux pour être laissé entre les mains de l’État.

L’alcool, comme la plupart des substances toxiques et des drogues, agit comme un dissolvant sur la liberté humaine, et réduit le pouvoir qu’a l’individu de se conduire. Les actes sont désordonnés, mal accomplis ; ils ne répondent plus à la volonté réfléchie. Sans en avoir conscience, les alcooliques deviennent les ennemis d’eux-mêmes, de leur famille et de leur amis. Les souffrances que l’alcoolique inflige autour de lui sont innombrables, et sont essentiellement des défaillances de la volonté libre.

Les violences et les crimes imputables à l’alcool, la statistique judiciaire en permet une première appréciation : ce sont rixes, meurtres, suicides, etc. ; mais nous n’oublions pas tous les crimes tenus secrets, échappés à l’œil du juge et du magistrat, comme les viols, les attentats à la pudeur, les incestes, les violences et sévices à l’intérieur du domicile familial : car les femmes et les enfants sont les premières victimes des brutalités de l’ivrogne.

En attaquant les capacités mentales des individus, l’alcool n’affaiblit pas seulement ce que d’aucuns appellent le gouvernement de soi-même (self-government) ; il attaque aussi, comme par ricochet, la démocratie ou le gouvernement de tous. L’alcoolisme, tend à diminuer l’aptitude des masses à comprendre les idées générales et à les appliquer, c’est-à-dire qu’il les rend moins aptes à gouverner. L’empire des masses bruyantes et agitées succède au calme des démocraties tempérées, et le règne paisible de la loi devient impossible.

Pour le salarié, pour l’ouvrier, l’alcool implique une multitude de maux. Si, dans son âge mûr, sa main jadis si sûre se met à trembler, ou s’il voit ses forces physiques et mentales l’abandonner, on n’en doit pas accuser le travail, qui aurait plutôt tendance à fortifier et à aguerrir, mais bien la débauche et l’intempérance. Au quotidien, l’alcoolémie est encore pour lui, et pour ses camarades de travail, une menace et un danger. C’est un processus bien connu : à un premier niveau de concentration sanguine, l’éthanol agit comme un stimulant : le cerveau exécute les tâches cognitives plus rapidement, et avec une sorte d’aisance grisante, mais le taux d’erreurs s’accroît ; au niveau suivant, les fonctions motrices sont perturbées. L’alcoolémie atteint son maximum environ 45 minutes après l’absorption, et décroît à un rythme d’environ 0,13g par heure, variable selon les individus et les boissons consommées ; les effets d’une consommation extraordinaire se font donc ressentir longtemps. Les accidents du travail qui suivent de plusieurs heures ou plusieurs jours de fortes alcoolisations, sont nombreux et bien renseignés.

La réponse morale aux maux de l’alcoolisme. L’opinion publique.

D’évidence, à moins de faire de chaque individu un automate et un enfant, il faudra bien le laisser tenir le gouvernail de sa propre vie, et dès lors, comme tous les vices, l’alcoolisme est essentiellement une question d’éducation. Sans doute, malgré ses infirmités très grandes, l’État demandera-t-il encore ce rôle : il voudra être celui qui apprend au citoyen à boire et à ne pas boire, à s’abstenir ou à s’arrêter. Mais la science officielle, l’éducation officielle ne valent rien. L’État subventionne maladroitement des campagnes sur le conducteur sobre : les autres peuvent s’alcooliser en paix et tomber face contre terre, tout est bien.

Ce sont dans les pays où se sont répandues des associations privées pour combattre les maux de l’alcoolisme que les meilleurs résultats ont été obtenus. Comme en bien des domaines, rien ne vaut l’initiative privée, le libre développement des institutions et le jeu de l’intérêt privé. Les libéraux français du XIXe siècle, tout en défendant la liberté de la vente et de la consommation, ont participé à cet effort. Léon Say était président d’honneur de la fameuse société de la Croix-Bleue, qui existe toujours. Yves Guyot, qui a mené campagne pour la liberté de l’alcool contre le « délire persécuteur » des « intempérants de l’intempérance », était lui-même membre du conseil d’administration de la Société contre l’abus des boissons alcooliques, où au milieu de ses prises de position libérales il se fit encore réélire. Cette double position de liberté complète et de défense de certaines convictions morales par la parole et par la presse, est celle que nous revendiquons.

